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E d i t o r i a l 

Au sujet 

du conflit 
Vietnam-Chine 

Il y a quelques mois, le conflit entre le Viet
n a m et le Kampuchea démocratique éclatait c o m m e 
un coup de tonnerre ; un rude coup pour tous ceux 
qui, pendant des années, s'étaient consacrés à la lutte 
pour le soutien des luttes de libération des peuples 
vietnamien puis cambodgien. Les marxistes-léninis
tes en savent quelque chose, eux qui se trouvèrent 
précisément toujours à la téte de ces luttes. Cela 
permit aux réactionnaires de tout poil de faire des 
gorges chaudes : on assistait au « premier conflit 
1 0 0 % marxiste-léniniste», d'après eux. Dés cette 
époque, il fut évident que ce conflit n'avait rien d e 
positif ni pour le peuple vietnamien ni pour le peuple 
cambodgien ; il fut également évident que ce n'était 
pas le Kampuchea l'^r.-wnr. amnesi 

Aujourd'hui, cest un coup de tonnerre bien 
plus violent encore qui se présente. C'est maintenant 
entre la Chine et le Vietnam qu'apparait un problème 
dont il serait, d'ores et déjà, vain de minimiser l'im
portance. O n parle de centaines de milliers de Chinois 
du Vietnam qui auraient déjà dû trouver refuge en 
Chine, contraints par des brimades à tous les niveaux 
ou victimes d'expulsions qui n'osent pas dire leur 
n o m . 

Dans une longue mise au point dont, faute d e 
place, nous ne pouvons passer aujourd'hui que d e 
trop courts extraits eu page 8, le gouvernement chi
nois vient de faire le point. En fait, de quoi 
s'agit-il ? Tout d'abord, il faut noter que la position 
vietnamienne sur le problème des ressortissants chi
nois a été l'objet, depuis 1976, d'un brusque retour
nement. Reniant le principe jusque là adopté par les 
deux parties, suivant lequel les résidents chinois 
pouvaient choisir leur nationalité chinoise ou viet
namienne, le gouvernement vietnamien, reprenant 
en cela les méthodes de l'ancien gouvernement D i e m , 
a voulu faire adopter de force la nationalité vietna
mienne, usant pour cela de méthodes totalement 
injustifiables. D autre part, face aux propositions 
chinoises de discussions pour un règlement amiable 
du problème, le gouvernement vietnamien n'a ré
pondu, en définitive, que par une intensification 
des mesures d'expulsions. Dans sa déclaration, où 
il rappelle en outre les efforts très importants qu'a 
fait le peuple chinois pour soutenir le Vietnam en 
lutte au temps où celui-ci en avait grand besoin, le 
gouvernement chinois ajoute «qu'il n aurai! jamais 
pensé que les relations sino-vietnamiennes auraient 
évolué jusqu'au point où elles en sont aujourd'hui M. 

U ne faut pas se cacher les yeux. Venant après 
toutes les campagnes d e calomnies dont elle est 
victime, cette nouvelle affaire sera certainement 
encore de nature à jeter le trouble dans l'esprit de 
tous ceux qui s'intéressent à la Chine. II est d'ail
leurs évident que ces événements n'arrivent pas 
par hasard et que l'on peut compter sur certains 
pour jeter savamment de l'huile sur le feu. La stra
tégie d'encerclement de la Chine à laquelle Moscou 
attache un grand prix ne date pas d'hier. O n ne peut 
qu'être légitimement inquiet, dans ce contexte, de 
1 attitude des dirigeants vietnamiens dont les pra
tiques sont contraires, tant sur ce problème qu'au 
sujet du Kampuchea, aux intérêts des peuples de la 
région. 

Inversement, il ne faut pas se laisser aller à 
un pessimisme excessif. Le peuple vietnamien a 
suffisamment fait preuve de qualité dans ses luttes 
passées contre l'impérialisme pour qu'on lui fasse 
confiance pour l'avenir. 

Serge FOREST 

L'ARSENAL DE BREST 
OCCUPÉ 

i Grève illimitée reconductible 
p 8000 travail leurs en lutte 
L'arsenal à Brest , c'est 

8 000 travailleurs ; c'est la 
principale entreprise de la 
ville. C'est, si on peut di
re, ce qui la fait vivre pour 
une très grande part. 

Cette entreprise de la dé
fense nationale est sous le 
coup de la loi antigréve 
qui fait perdre le salaire 
d'une journée, ne serait-ce 
que pour une heure d e grè
ve. 

La majorité des 8 000 
travailleurs de l'arsenal de 
Brest se sont prononcés 
mardi pour la poursuite il
limitée de l'occupation de 
leurs ateliers, déclenchée 
dans la matinée. « afin de 
protester contre le refus du 
ministère de là Défense de 
faire progresser leurs salai
res ». 

6 000 ouvriers de l'ar 
senal avaient participé dans 
l'après-midi à un meeting 
d'information devant la pré
fecture. 

Une manifestation simi
laire a rassemblé mardi soir 
2 000 ouvriers de l'arsenal 
de Cherbourg (Manche}. 

C e m o u v e m e n t , amorcé 
lundi soir par prés de 400 
ouvriers travaillant au caré
nage des sous-marins nu
cléaires à Brest, fait suite 
â une déclaration de M . 
Yvon Bourges, ministre de 
la Défense, selon laquelle 
des décrets de 1951 et de 
1957 liant la progression des 
salaires des ouvriers de l'E
tat à celle des salaires de la 
métallurgie continueraient à 
être suspendus pendant un 
an, « dans l'attente du réta
blissement économique o. 
Il y en a qui ne se sentent 
pas gênés. 

D'autre part, il y a eu 
une grève de 23 heures â 
Saint-Pierre et Mîquelon le 
L3 juin à cause de la si
tuation économique catas
trophique. Il y a eu aussi le 
13 juin une grève de che-
îrûnots à Juvisy et une 
m a n i fe st a t ion d'e mploy ès 
municipaux à Lorient. C'est 
donc dans un contexte 
général de lutte que com
mence la grève des 8 000 
travailleurs de l'arsenal de 
Brest. 

Mardi dans les rues de Brest, les travailleurs de l'arsenal manifestent 

Un grand écrivain chinois disparaît 

Hommage au 
camarade Kuo Mo-jo 

Le grand écrivain chinois, 
K u o Mo-jo, est décédé, mar
di, à Pékin, à l'âge de 87 
ans, des suites d'une maladie 
qui l'a atteint voici plu
sieurs mois-

N é en 1891, dans la 
province du Setchouan 
(dans le sud-ouest de la 
Chine). K u o Mo-jo rejoi
gnit les cercles d'études 
marxistes dans les années 
précédant la naissance du 
Parti communiste chinois 
en 1921. 

Dès le début, il con
sacra son œuvre au servi
ce de la lutte du peuple 

chinois. Il s'engagea dans 
le m ê m e temps dans les 
luttes que menèrent les 
communistes, participant en 
tant que responsable aux 
insurrections populaires. 

Par la suite, il se rangea 

toujours aux côtés de son 

ami M a o Tsétoung lors des 

luttes de ligne qui se dé

veloppèrent au sem du P C C . 

Ré c e m m e n t , il a condam

né violemment la bande 

des Quatre, responsable de 

l'élimination de bon n o m 

bre d e ses camarades. 

Vice-président à la 5e 

Assemblée nationale popu
laire en mars dernier, il a 
tenu également a assister, 
malgré sa maladie, à la 
conférence nationale sur 
l'éducation qui permit la 
réhabilitation d'intellectuels 
que la bande des Quatre 
avait mis sur la touche. 

K u o Mo-jo était à la 
fois un grand écrivain et 
un grand communiste qui 
consacra toute sa vie, toute 
son œuvre à l'idéal qu'il 
poursuivait depuis toujours :' 
la victoire du c o m m u n i s m e 
dans son pays et dans le 
m o n d e . 
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Le monde en marche 

La lutte des pays du tiers-monde contre I impérialisme 

Ce qu'a fait le Zaïre t» 
r 

N o u s poursuivons aujourd'hui notre série 

expliquant c o m m e n t u n e bourgeoisie d'un p a y s d u 

tiers m o n d e pouvait, m ê m e si elle n'était p a s consé

q u e n t e jusqu'au b o u t , s'opposer à l'impérialisme 

P o u r cela, n o u s a v o n s suivi ce qu'a fait le Zaïre. 

Jusqu'à présent, n o u s a v o n s m o n t r é les af

fron t e m e n t s qui se sont produits d e 1 9 6 5 . date o ù 

M o b u t u arrive a u pouvoir, jusqu'en 1 9 7 0 . entre le 

g o u v e r n e m e n t Aairois et l'impérialisme belge. Cette 

lutte s'est poursuivie par la suite, m ê m e si les i m p é 

rialistes ont c h a n g é d e visage. 

1971 : C'est la date 
de la nationalisation- d u 
secteur bancaire. Cette na
tionalisation revêt une Im
portance particulière quand 
on sait que toutes les ban 
ques étaient étrangères, ex
cepté la Banque centrale. 
Cette décision a entrante de 
nouveaux problèmes avec la 
Belgique, concernée au pre
mier plan. 

C R É A T I O N 
D ' O R G A N I S M E S 
F I N A N C I E R S 

Cette mesure s'est ac 
compagnéc d'une série de 
décisions visant au renforce
m e n t de la prise en main du 
développement économique 
par le Aire lui-même. Ci
tons pour exemple les créa
tions de plusieurs organis
mes de financement pour le 
développement industriel 
c o m m e la soi lui La m e 
m e année, des m o y e n s con
crets sont mis en uruvre 
pour regrouper toutes les 
actions de l'Etat afin d'a
boutir à une meilleure cen
tral Lsat ion 

Toutes ces mesures con

crétisent la volonté d u gou 

vernement zaïrois de pren

dre en main l'économie et 

donc d'élargir l'investisse

ment d u secteur de l'Etat, 

qui prend une place de 

plus en plus large par rap

port à l'investissement 

étranger. 

L A - Z A I R I A N I S A T I O N l 

A la fin de 1974, une 
nouvelle crise violente se 
produit entre le gouverne 
ment zaïrois et la Belgique 
j la suite de la décision de 
M o b u t u de prendre un cer
tain nombre d'entreprises 
aux mains des monopoles 
étrangers pour les remettre 
â la bourgeoisie d u Taire. 

Il s agit alors essentiellement 

d'entreprises moyennes il.iu

le secteur d u c o m m e r c e , des 

plantations, de l'industrie lé

gère et surtout alimentaire 

D u n e , tout ce qui touche la 

base m i n i m u m pour la vie 

d u pays. 

La Belgique réagit vio

lemment. M o b u t u s'engage 

alors dans un recul partiel, 

: ivi.ii marche-arriere face à 

tous les problèmes qu'une 

telle confrontation pouvait 

engendrer. Par ailleurs, cette 
année 1974. c'est aussi l'an 
née de la chute d u cours du 
cuivre, chute qui eut des 
conséquences dramatiques 
pour te pays, (85 % des re
cettes d'exportation pro
viennent alors de la vente 
d u cuivre». L'économie d o 
pays en a déjà pris un 
sacré coup , M o b u t u n'ose 
pas aller plus loin. C e recul 
consiste dans le fait que 
certaines entreprises (pas la 
majorité) sont restituées et 
que d'autre part, le gouver
nement accepte de verser 
une indemnisation pour les 
biens pris aux monopoles. 
Ces entreprises devaient, en 
principe, être donnés à des 
bourgeois d u Aire mais très 
vite, face aux difficultés 
surgies dans la gestion des 
entreprise*, une bonne par
tir d'entre elles sont payées 
sous contrôle de l'Etat. 

I M P O L I I l O l l 
O U I N E P L A I T P A S 

A U X U S A 

A partir des années 1970. 

une nouvelle lutte s'engage : 

Le rapport de l'ONU fait 
apparaître que ce n'est pas 
tant la sécheresse que le sys
tème inadéquat de transport 
et de distribution des vivres 
qui est â l'origine de cette 
situation. 

Cette famine, la première 
de cette importance depuis 
la chute d'Hailé Sélassié. il 
V a quatre ans, prend vrai
m e n t valeur de symbole 

C'est précisément a ta 
suite de la grande famine de 
1973 que le Négus avait été 
renversé et que s'était instal
lé au pouvoir u n nouveau ré 
gime. E n m ê m e temps qu'il 
tentait de débarrasser son 
pays de l'Influence de l'im
périalisme, le nouveau pou
voir avait accompli des m o 
difications radicales dans la 
structure de l'agriculture. La 
réforme agraire instituée en 
mars 1975 avait confisqué 
la plus grande partie des ter
res féodeles. Celles-ci avaient 
été aussitôt occupées par les 
paysans. Bien sûr, tout ne 
s'était pas passé au mieux ni 
sans problèmes. Il n'en reste 
pas moins qu'un premier ré
sultat était là : la famine é-
tait pratiquement éliminée. 
Or, quatre ans après, c'est à 
nouveau une famine de 
grande envergure qui mena
ce. Pourquoi ? 

La réponse à cette ques
tion tient principalement 
dans ivn.nl de guerre q u e 
m è n e Je régime éthiopien, 
S Q U S l'incitation* de Moscou. 

contre l'impérialisme améri
cain. Celui-ci. mécontent de 
la politique mené*- par M o 
butu, a tenté en 1975 
un coup de force.Plusieurs 
faits l'ont amené à cela. 
E n 1973. le Taire rompt ses 
relalions diplomatique*avec 
Israël et reconnaît l'OLP 
c o m m e représentant légiti
m e du peuple palestinien 
Dans le m ê m e temps, tous 
les représentants israéliens 
sont expulsés d u pays. 

1974 : U Aire recon
naît le l-UNK (Iront uni 

• i. -• • d u K a m p u c h e a ) , le 

F N L (Front national de li
bération d u Sud- Vietnam) 
et le G R P (Couve m e ment 
i • 'ii.i m M i m , provisoire 
d u Vietnam», la République 
populaire de Chine et la 
République démocratique 
populaire de Corée. 

La m ê m e a-uice. à l'ONU 

M o b u t u affirme, d a m u n 

discours, la voie à suivre 

pour le /aire une voie de 

développement autonome 

Autant d e faits qui ne plai

sent guère ;ï l'impérialisme 

américain qui, par ailleurs, 

est attiré par les richesses 

de ce pays. 

En 1975. les U S A fomen

tent un coup d'État contre 

M o b u t u . Le cerveau de 

l'affaire est le conseiller mi

litaire de l'ambassade d u 

Aire a Washington, aidé 

par le directeur du cabinet 

de M o b u t u . 

R H * O N S E A U 
C O I P D E F O R C E 

A M É R I C A I N 

C e coup d'Etat s'est soldé 

par un échec. M o b u t u dé

nonce d e manière plus o u 

moins voilée le rôle joué 

par les L S A . L'ambassadeur 

américain est prié de quitter 

le Aire. Pendant quatre à 

cinq mois, de grandes mani

festations de masses se dé

rouleront dans le pays con

tre l'ingérence américaine. 

La crise se poursuit. M o 

butu refuse d'accréditer le 

nouvel ambassadeur que les 

U S A voulaient envoyer au 

Aire . ecl ambassadcui se 

trouvait au Chili en 1973. 

lors d u coup d'Etat qui a 

porté Pinochet au pouvoir. 

L'impérialisme américain 

Evelyne Le Ouen 

a reculé ; il a d û envoyer 
quelqu'un d'autre. 

D ' U N I M P É R I A L I S M E 
A L'A Ul R E 

D e 1975 à 1977. aucun 

fait nouveau important. T o u 

tefois, la m ê m e politique se 

poursuit, m ê m e si elle fait 

moins de bruit avec l'accent 

mis sur l'agriculture, les ef

forts pour mettre en avant 

la culture africaine aux dé

pens de la culture occiden

tale, etc. 

1977 i Un nouvel impé

rialisme prend la relève, il 

s'agit cette fuis de l'URSS 

qui. tout c o m m e la Belgi

que, utilise l'arme des mer

cenaires et essaiera de fo

menter une sécession au 

Shaba. C'est un échec. 

1978 : la m ê m e opération se 

reproduit Aujourd'hui, l'of

fensive) est arrêtée mais le 

danger demeure... 

Demain, nous termine

rons cette série par un arti

cle expliquant pourquoi, à 

tel m o m e n t , M o b u t u a été 

amené a suivre telle politi

que et nous tirerons les 

leçons que cet exemple du 

Aire a pu fournir. 

U N E B R O C H U R E A L I R E 

E T A R E L I R E 

A u x lendemains d e la première agression social 

impérialiste russe contre le Zaïre, en mai 1977, des 

communistes marxistes léninistes zaïrois publiaient 

une brochure intitulée : tZaire. poursuivre ferme 

ment la lutta contre Je social impérialisme russe et 

ses laquais ». 

Celle-ci reste importante aujourd'hui pour 
comprendre correctement les derniers éléments 
de la situation qui se développe au Shaba. 

A u sommaire : 

- La situation internationale 

- Le Zaïre : 
* Une tradition de résistance 

Le social-impérialisme russe, ennemi le plus 
dangereux de notre peuple. . 

* Pour, un parti marxiste-léniniste d u Zaïre. 

Commandez-la aux Editions A P N . aux librai
ries * Les Herbes sauvages » (Paris) o u « La Force 
d u livre • fLvon). L'exemplaire : 3 F . 

R O U E N 

S a m e d i 1 7 juin a 2 1 h 

A u C I N E - F R A N C E - rue d e s C a r m e s 

K A F R K A S S E M 

Film palestinien sur le ma s s a c r e d e 

K a f r - K a s s e m par les Israéliens 

Soirée organisée par l ' A M F P 

(Association m é d i c a l e franco-palestinienne) 

o Ethiopie 
Un million de personnes menacées de mort 

Prés d'un million d e personnes sont m e n a c é e s d e 

m o r t en Ethiopie, signale le récent rapport d e 

l ' O N U sur le d é v e l o p p e m e n t , c o n f i r m a n t u n e décla 

ration datée d'une s e m a i n e d e M e n g u i s t u , le chef 

d e la junte au pouvoir. 

Pour pouvoir poursuivie sa 
politique d'agression contre 
l'Erythrée, le régime a eu 
besoin d ' h o m m e s , de beau
coup d ' h o m m e s . C'est par 
centaines de milliors que dos 
paysans, sans qu'on lour ex
plique le pourquoi ni le 
c o m m e n t , ont été arrachés 
à leur terre et revêtus de 
l'uniforme. 

Parallèlement è cela 
l'effort prioritaire d u gou
vernement est passé de la 
lutte pour la production et 
U socialisation agricoles a la 
lutte contre les • rebelles » 
érythréens. Cette politique 
d u régime éthiopien a eu les 
conséquences quelle devait 
avoir : la situation à la cam
pagne est revenue au stade 
d'avant la révolution, m ê m e 
si les terres n'appartiennent 
plus à des seigneurs féo
daux. 

Cependant, il est évident 
que cette situation est le ré
sultat direct de « l'aide » so
viétique à l'Ethiopie car, la 
concordance de la pénétra
tion soviétique et de la réap
parition de la famine n'ont 

rien d'une coïncidence. 

C'est bien Moscou, qui en 

l'armant, a engagé l'Ethiopie 

sur la voie de la guerre, pour 

ses propres intérêts. Pour le 

général soviétique Petrov, 

qui dirige sur place les trou

pes soviétiques, est alleman

des, cubaines et éthiopien

nes, ce( prpqjèrue /ye, serqble . 

'pas étré une préoccupation 

Des millions de paysans affames, un million risque de mou

rir de faim. 

majeure. Menguistu, avant 

de lancer u n appel à l'aide 

à l'ONU, s'est très certaine 

ment adressé à ses « protec

teurs socialistes ». C'est la 

réponse négative à cette de

m a n d e qui a d û le contrain

dre à faire cet appel public. 

Pour Moscou, qu'un million 

de personnes meurent dans 

le Wollo (1) n'est certaine 

m e n t pas aussi important 

que la préservation de ses 

intérêts dans la région. 

Pour Moscou livrer des 

armes qui sont utilisées A 

son profit, d'accord, mais 

s'il faut en plus s'occuper 

de la population... 

Peut-être cela incitera-til 

Menguistu à réfléchir sur le 

sort d'Hailé Sélassié et sur 

l'a aide » de ses amis améri

cains, lui qui aujourd'hui 

vante tant l'a aide » de ses 

amis soviétiques. 

Serge F O R E S T 

(1) Le Wollo est la région la 
plus touchée de l'Ethiopie 
par la famino. 

• A n g o l a 

Moscou renforce 

ses troupes 
Douze généraux soviéti

ques sont arrivés depuis 

quelques mois en Angola en 

remplacement des officiers 

cubains juges moins t com

batifs » par le Kremlin. Le 

F L N A annonce d'autre part 

que six navires soviétiques 

ont débarqué des armes 

lourdes a San Antonio d o 

Zaïre, en prévision d'une 

offensive générale contre le 

F N L A (organisation qui re

fuse la mainmise des russes 

sur le payi). 

http://ivn.nl
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nouvelles intérieures 

Les militants du PCF et nous 

Beaucoup de choses ont changé 
B e a u c o u p d e choses o n t c h a n g é el continuent 

d e changer entre les militants marxistes-léninistes 

et les militants d u P C F depuis les élections légis

latives. C e qui a surtout c h a n g é , c'est u n e meilleure 

connaissance réciproque. 

C e p h é n o m è n e politique n o u v e a u n e date pas 

seulement des élections. Mais les législatives ont 

permis do m i e u x voir ce qui n o u s rapprochait. 

Notlfl en citons ici u n nouvel e x e m p l e , e n v o y é par 

notre correspondant d ' U c k a n g e . 

Il y a quelque t e m p s e n c o r e , les marxistes-

léninistes étaient considérés et qualifiés, partout 

et en toutes circonstances.de « gauchistes ». I>'une 

part, c'est l'idée QU'a r é p a n d u e la direction tlu l*C>\ 

surtout après M a i 6 8 . D'autre part il a p u y avoir 

e n retour d e s attitudes d e défiance cl d e secta

risme d e la pari d e militants marxistes-léninistes. 

Aujourd'hui, l'appréciation réciproque c h a n g e . 

L ' e x e m p l e d ' U c k a n g e est u n b o n e x e m p l e d e ce 

point d e vue. Il est intéressant aussi d e re m a r q u e r 

q u e c'est en étant au c o u d e a c o u d e d a n s la lutte 

q u e les militants des d e u x partis peuvent le plus 

facilement s'unir. 

Nouveaux témoignages 
Lors d'un soutien récent 

i une grève « salariale ». 

nous discutons avec une 

di/aine de grevâtes, le soir, 

au piquet de grève. Survien

nent cinq ou six militants 

du P C F dont trois qui 

travaillent dans notre usine 

et avec qui nous avons dé

jà eu pas mal de discussions. 

Le secrétaire de section 
prend alors la parole au 
mégaphone pour expliquer 
aux grévistes qu'ils ne doi
vent pas se laisser mani

puler par des gens exté
rieurs a l'entreprise (c'est 
nous qu'il vise), qu'on est 
contre les négociations 
(* On ne négocie pas les 
licenciements ». d'où il tire 
qu'on ne négocie rien du 
tout ! ) , qu'on veut faire 
t rainer les luttes au maxi
m u m pour dire « la classe 
ouvrière se bat ». etc. 

Il nous connait. il nous 
voit à chaque lutte. C e 
qu'il dit jette un froid. 
Nous ne voulons pas nous 

engueuler devant tes tra

vailleurs mais nous faisons 

remarquer aux responsables 

du P C F i i il- n'nnt pas 

le monopole du soutien aux 

lutte» Nmis nous adressons 

aux deux dirigeants locaux 

qui. de toute évidence, veu

lent nous faire passer |imu 

des gauchistes manipula

teurs. 

Mais il y a dans le groupe 

des gens qui nous connais

sent pour nutre soutien aux 

luttes et qui prennent carré

ment notre défense, des 

syndicalistes, mais K M des 

ouvriers de la boite et de 

celle il i côté qui nous ont 
connus l'an dernier pendant 

leur grève. 

L'orage passe. Les mili
tants du P C F sont obligés 
de reconnaître qu'ils n'au
raient pas dû s'énerver. I.a 
discussion s'engage donc, 
notamment avec deux mili
tants de base qui reconnais-
sent .|Uc « le /'(VU pour 
le soutien aux luttes, i'e\l 
chapi'uu ' ». C e sont ces mi

litants • i « • • nous avons re

trouvé par la suite aux 

collectes et notamment sur 

notre boite pour soutenir 

ensemble la lutte. 

A la fin de la lutte, 

alors qu'après IS jours de 

grève le rapport de force 

des grévistes est faible, trop 

faihle pour continuer, il 

faut reprendre le boulot 

fcn assemblée générale, les 

travailleurs volent la repri

se malgré des revendications 

qui ne sont pas satisfaites. 

les deux militants de base 

d u P C F pensent, eux. qu'il 

faut continuer. Et c'est 

nous qui leur expliquons, 

a part des travailleurs, qu'il 

faut savoir anvler les luttes 

lorsque le rapport de force 

n'y est plus. 

Ce qui est intéressant, 

cest que nous ayons pu 

nous unir dans la pratique et 

des actions de soutien con

crètes. I.a discussion se 

poursuit au boulot 

Corrtpondinl M R 

Uckange 

Bon succès du meeting lyonnais pour 

le Kampuchea démocratique 
Ci vendredi. A l'initiative 

du PCMLF et du PCR(ml), 
la soirée sur li Kampuchea 
démocratique a rencontré un vif 
succès 

Cent-vingt personnes envi 
ron. dont des uavaîllêurs et 
étudiantt étrangers Icomo 
réens. tunisiens, vietnamien!, 
africains...), ont regardé le 
film « Kampuchea démocrati-
que u. 

Le débat qui s suivi, bien 
que trop court, a permis aux 
représentants du Comité des 
patriotes du Kampuchea d'ap
porter des éléments et de 
combattre l'ignoble campagne 
déclenchée contre le Kampu

chea démocratique et son Parti 
communiste. 

Le nombre et If contenu 
dei questions posées, notam
ment dt la part de travailleurs 
et d'étudiants étrangers nnt 
aussi montré combien ta voie 
survie par le Kampuchea (comp
ter sur ses propret forces dans 
l'édification du pays, comme 
dans la sauvegarde de son 
indépendance, suscite l'intérêt 
des peuples du tiers monde 

Cou» premére soirée d'ami 
ue avec le Kampuchea démo 
critique, i l'initiative unitaire 
des partis marxistes-léninistes 
est une première contribution et 
un bon succès. 

Le comité de région midi du Parti 

communiste marxiste-léniniste de 

France communique 

le 6 min 1978 

Le comité de région du Parti communiste marxiste léniniste 
de France dénonce avec force les récentes arrestations de militants 
patriotes corses et l'occupation militaire de l'Ile à la veille du voya
ge de Giscard. 

Premier responsable de la situation de » us-développement de 
la Corse, de la misera des petits payant, de l'exploitation des tra
vailleurs, de l'oppression linguistique et culturelle du peuple corse, le 
gouvernement de la France capitaliste s'en prend à ceux qui, par 
leur actionnent posé ces problèmes sur la place publique. 

Dans le même temps, les barbouzes continuent a sévir en 
toute impunité. Ainsi par exemple, les fascistes qui ont égorgé tous 
les moutons du troupeau de Capcetti courent toujours. 

Face i cette situation, le PCMLF appelle les travailleurs a 
se mobiliser poui oblenir la libération immédiate de tous les empri
sonnés. 

SOLIDARITÉ A V E C LA LUTTE D U PEUPLE C O R S E I 

LIBERTÉ P O U R LES PATRIOTES EMPRISONNES I 

GISCARD F O R A I 

Le gouvernement organise l'aggravation des 

conditions de logement des immigrés 
Les travailleurs immigrés sont l'objet de plus en plus 

de mesuies discriminatoires et racistes de la part du gouvet 

nement. Ces mesures sont destinées à faire payer en prioiité 

la crise à ces travailleurs qui sont une des cibles de la boui-

geoisie. Citons les décrets Stoléru qui prévoient l'expulsion 

d'un million d'immigrés d'ici 1985. Citons les campagnes ex 
les ittentats recistes, en particulier ceux perpétrés par les si

nistres « c o m m a n d o s Delta » ayant à leui téte. semble t-il, 

des anciens officiers de la marine, très connus du gouverne 

ment. 

Ils sont directement inspirés par le pouvoir. L'atten
tat contre le Club Méditeiianée a été revendiqué par un 
groupe raciste. A Paimpol, un étudiant non a été agressé pat 
des parachutistes. (Voir article çi-contre) 

Enfin le gouvernement a décidé de réduire considéra
blement les constructions de logements destinés aux travail
leurs immigrés (voir également I article). 

La réponse à cette campagne doit s'organiser, se déve 
lopper. En ce sens, la fête de l'unité Français-immigrés de 
Chelles est une initiative exemplaire. Signalons aussi que de 
nombreuses organisations ont créé à Paris une permanence 
contre les expulsions. Elle se tiendra du lundi au vendredi 
soir de 18 à 20 h et le samedi de 10 à 12 h à la maison des 
immigrés, 4 6 , rue de Montrauil, dans le 1 1B arrondissement. 

L'un des points noirs de 

la condition des travailleurs 

immigrés est le logement. 11 

n'est donc pas étonnant que 

le pouvoir trouve U un 

m o y e n de pression contre 

les travaiUeurs immigrés 

dans sa politique de refoule

ment et d'expulsion. 

Une page de l'un des der
niers numéros de la revue 
a Le moniteur du bâti
ment o est consacrée à une 
journée d'information d'un 
organisme, • L'union natio 
nale interprofessionnelle du 
logement (UN1L) », Les or
ganisateurs de cette journée 
ont dénoncé la réduction d e 
la contribution patronale â 
la construction de logement, 
plus connue sous le n o m du 
1 % patronal. Si en 1971. 
cette contribution était ra
menée a 0,90 % de nouveau 
en 1974, le 1 % était rétabli. 
Si en 1971, cette con tribu-
tion était ramenée à 0,90 % , 
de nouveau en 1974, le l % 
était rétabli. E n m ê m e 
temps était rendue oblig.i 

toire l'utilisation de 0,2 X 

de cette conuibution a 1a 

construction des logements 

destinés aux immigrés. Cette 

« faveur • était prise après 

une période de croissance de 

la production qui devait se 

poursuivre dans l'esprit du 

pouvoir. Dans ce cas La 

poursuite de l'expansion de 

la croissance exigeait une 

main d "œuvre nombreuse et 

stable. D'où cette mesure 

« en faveur » du logement 

pour les immigrés. 

Maii la situation a changé 
avec la crise. Aussi le gou
vernement a-t-il prévu que 
les patrons ne verseraient 
plus que 0,90 % au lieu de 
1 % . E n m ê m e temps, la 
part destinée aux logements 
pour les immigrés passe de 
0,2 % à 0,1 % , soit une di
minution de moitié. La di
minution de la contribution 
patronale correspond préci 
sèment à la diminution de la 
part pour loger les immigrés. 

c C e mouvais coup décla
re le délégué de l'UNIL ne 

nous étonne qu'à moitié. 

Déjà dans le programme de 

Bloîs U était question de di 

mînuer les charges salariales 

des entreprises En outre, 

dans son récent discours à 

l'Assemblée. Barre n'a pas 

parlé de la politique du lo

gement... 

« Depuis quelques temps, 
poursuit-il, les travailleurs 
immigrés sont fort mal. vus, 
on les prie de rentrer chet 
eux t. 

La lutte contre cette po 
inique crapuleuse et contre 
les expulsions doit sintensi 
fier. 

Un étudiant ivoirien agressé 
par des parachutistes 
Un élève ivoirien de l'école nationale de la M.» me mar

chande dé Paimpol ; Côtes-du Nord!. M. Oenrs Coulibaly, 

25 ans. a été agressé par une di/aine de militaires du premier 

régiment de hussards parachutistes de Tarbes, actuellement 

en Bretagne pour lutter contre \ti conséquences de la marée 

noire. Il a élé hospitalisé en compagnie d'un de ses camara

des, François Roche, 19 ans, pjUl avait tenté de lui porter 

secours. Les (eunes gens ont pu legayner leur domicile après 

avoir-reçu des soins. 

l'agrrsuon a eu lieu dans la nue de samedi * dimanche. 

A la sortie d'un restaurant, une dizaine de parachutistes, 

dont un officier, s'en sont pris é Denis Coulibaly, en l'in

juriant, le tiaitant notamment de u sale nègre du Zaïre ». 

Ce n'est que lundi soir que les deux jeunes gens oni déposé 

plainte. 

La municipalité de Paimpol (CÔtes-du-Nord) a demandé 

mardi le rappel de la compagnie de hussards La secrétea-e de 

maèie de Paimpol a précisé mardi que la décision de rappel 

prise par la municipalité t'expliquait par u le comportement 

général des militaires de Tarbes depuis leur arrivée, il y a une 

dizaine de jours». Il a précisé que u la population de la 

commune n'avait jamais eu à H plaindre du comportement 

des autres milflaires hébergés à Paur.pol pour lun» contre la 

marée noire i Lannion. Perros-Guvec ou Treguier ». 

Le commandant de la 31B division (Rennes), responsa
ble des six mille militaires chargés de nettoyer les plages 

souillées par la marée noire a demandé, mardi, le rempla

cement des parachutistes d» Tarbes aidant au nettoyage 

et dont certains sont impliqués dans l'agression dont a été 

victime M. Dtnis Coulibary. 

De son côté, le syndicat C G T des marins de commerce a 

protesté conue cette agression. Dans un communiqué remis à 

la presse, M . Roland Andrieu, secrétaire des marins CGT, dé

clare quo « les agresseur* ont signé leurs acles de violence 

en les accompagnant d'injures racistes. Devent du tels faits, 

le syndicat des marins CGT demande aux pouvoirs publics 

de faire appliquer de façon stricto les disposition* légales, 

et plus particulièrement la loi de 197? contre le racisme ». 

http://circonstances.de
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Renault 
• Vers la reprise à Cléon 

• Ça continue aux presses à Flins 

D'après 1« dépêchas A F P 
c o m m e d'après les coups de 
téléphone reçus, la grève va 
se terminer à Cléon. Les 
divisions entre les syndicats, 
le m a n q u e de perspectives 
auraient eu raison de la 
grande combativité et de la 
détermination des grévistes. 

A Clôon, la C G T est cou 
pée en deux. Le débat 
a été houleux. D e u x po
sitions se sont affrontées : 
grève reconductible par 24 h 
ou deux heures de grève 
par jour. A u meeting de 
mardi matin, seule la posi
tion des deux heures sera 
présentée. La C F D T aussi 
est divisée et c est â qui fera 
porter le chapeau à l'autre. 

Il n'y a pas eu de vote. 
La reprise a été décidée par 
les directions syndicales. A 
l'équipe de nuit de lundi, 
il n'y a/ait pas eu de piquet 
d e grève. Mardi matin, U y a 
eu appel à se rassembler 
« avant de reprendre le 
travail t. Il existe une forte 
minorité résolue, mais la 
majorité est indécise. Les 

flics sont partis, mais les 

Renseignements généraux 

sont toujours la. 

Les tours de grève ne 
seront pas payés, m ê m e 
pour les non-grévistes. 

Dans les autres usines, 
C G T et C F D T organisent 
des débrayages séparés, ce 
qui est une manière c o m m e 
une autre de se mettre en 
avant. A u Mans, il y a eu 
hier 25 % de gars qui ont 
débrayé, à Sandouville un 
peu moins. 

C e que 1a direction ne 
peut faire, diviser les ira 
vailleurs, les directions syn 
dicales l'ont fait. 

A Billancourt, après la 
direction C G T qui dirait 
qu'A Cléon, il s'agit d'une 
« bande d'excités a, il y a 
maintenant la direction 
C F D T qui dirait qu'il s'agit 
r d'une poignée d'extrémis
tes qu'il n'est pas question 
de soutenir a. 

A Flins, la grève aux près 
ses continue et les grévistes 
restent déterminés. 

Buffet gare -Paris Est 

En grève depuis 3 semaines 
* Soutenez les travail* 

leurs du buffet Paris-Est en 
grève depuis vingt jours ». 

Cet appel ;i la solidari
té accueille tous les usagers 
de la S N C F qui prennent les 
trains de banlieue a Paris-
Est, en sortant du métro. 

C'est l'occasion pour s'in
former, discuter, soutenir fi
nancièrement les grévistes. 

Avant, ils étaient 260 

employés, 62 sont partis à 

h retraite mais n'ont pas été 

remplacés. Par contre, les 

cadntccs de travail, elles, 

ont augmenté.... mais pas les 

salaires, ce qui est logique 

pour le patron de choc 

qu'est Lavrut. 

Celui-ci a licencié, depuis 
janvier, vingt-cinq de ses e m 
ployés. Profit oblige I 

Et puis, c'est le mépris 

permanent vis-à-vis des tra

vailleurs : menaces, insultes, 

brimades. 

Les IHO travailleurs déci

dent en assemblée générale 

le 26 mai de se mettre en 

grève rcconduclible tous les 

jours pour exiger : 

" Halte aux licencie

ments ' 

Augmentation des salai

res ' 

Prime d'ete pour le per

sonnel tratadlani à la cave 

et aux sous-sols ! 

Pouh les irndeuses, un 

intéressement de I "•• sur 

les recettes f 
IJe mois pour l'ensemble 

du perso un ri ' 

Arrêt des brimades et de 
memees emvn 1rs délégués 
du perumnel et des délè
gues du comité d'entrepri
se! 

Liberté syndicale dans 
l'entreprise ! » 

Déjà, la mobilisation et 
la détermination des travail
leurs ont permis d'obtenir * 

- L e refus des licencie
ments par l'inspection du 
trav ail. 

- 6 % d'augmentation 
des salaires. 

- 200 F pour ceux qui 
travaillent à la cave, et 1001-
pour le personnel de l'éco
nomat qui travaille aux 
sous-sols pendant les mois 
de juillet et 3oùt. 

- Cinq jours de congés 
payés supplémentaires. 

U N E C O M B A IIVITf. 

A C C R U E 

Face à cela, le patron 

choisit l'intimidation : alors 

qu'il devait payer les salai

res de mai le 5 juin. I n'en 

a toujours rien fait ! 

Mais les travailleurs s'or
ganisent, reconduisent la 
grève en assemblée générale 
à la majorité (94 % pour) ; 
la lutte se durcit et reçoit 
le soutien des cheminots 
ainsi que des ibagcrs ; la 
collecte permet aux gars de 
continuer ' La section syn
dicale C G T combative s'est 
renforcée dans la lutte de 
vingt nouveaux membres. 

Les grévistes dénoncent 

maintenant l'inspection du 

travail qui refuse de dres

ser le procès-verhul du non-

paiement des salaires. 

Envoyez votre soutien 

(messages, soutien financier) 

au syndicat de l'Hôtellerie 

C G T . section des travail

leurs du Buffet Paris Est, 

venez discuter avec eux '. 

Après la reprise du travail à la Caisse Nationale de Crédit Agricole 

PREMIERES LEÇONS DE LA GREVE 
A la su rte d'une assemblée générale, le 2 9 m a i , 

le personnel d e la C N C A (Caisse nationale d u Cré 

dit agricole) se prononçait p o u r la grève le lende

m a i n sur les revendications suivantes : 

- R e f u s d u projet d e règlement intérieur qui re

cette grève était pour le 
personnel un coup de se
m o n c e vis-à-vis de la direc
tion. 

L'engagement fut pris 
par la grande majorité du 

personnel de reconduire la 
grévo pendant 4 8 heures à 
oompior du 6 mai. Entre 
temps, tous les syndicats 
décidèrent de former une 
intersyndicale à l'exception 

• Ardennes 
Des milliers 
de travailleurs menacés 
de chômage 

E n Ardennes Meuse, 
c o m m e ailleurs, c'est aussi 
les fermetures d'usine. 

A Brévilly (Ardennes) : 
c'est la fermeture de de la 
Clùers qui emploie 130 
personnes. L'usine fait par
tie de la Société des tréfile 
ries et câbleries de Chiers 
Chatillon-Gorcy. Les travail
leurs ont récemment mani 
festé à la sous-préfecture de 
Sedan pour la sauvegarde de 
leurs emplois. 

La Société des tréfileries 
et câbleries de Chiers Châul-
lon-Goicy. dont le siège so
cial est à Paris, comprend 8 
usines représentant un effec 
s V d'environ 4 000 person 
net. Ces usines sont situées 
A Bourg-en-Bresse (Ain) 
avec 1 000 personnes, Char
te ville-Méziér es (Ardennes) 
avec 900 personnes, Gorcy 
(Meurthe-etMoseHe) avec 

700 personnes, Le Havre 
(Seine Maritime) avec 500 
personnes. Sainte-Colombe 
(Cote d'Or) avec 400 pers 
sonnes. Vierzon (Cher) avec 
150 personnes, BrévûMy (Ar
dennes) avec 130 personnes, 
La Tricherie (Vienne) avec 
425 personnes. 

D e lourdes menaces pè
sent sur ces huit usines sur 
tout pour l'emploi de 4000 
personnes. Q u a n d Barre dit : 
« ça va bien », U oublie de 
dire : « dans la liquidation 
des entreprises ». 

A Dieue (Meuse) c'est la 
société Ellsa-Lcevenbruck 
spécialisée dans la ttanfor-
mation du lait qui vient d e 
déposer le bilan et 540 em
plois sont menacés. U n co
mité de soutien vient de se 
créer pour empêcher le dé
mantèlement de l'entrepri-
•V. 

m e t en cause la protection d e l'emploi (rapport 

N o r a qui conduit à u n e réduction d e 3 0 % des ef

fectifs d a n s les b a n q u e s ) ; la garantie d u pouvoir 

d'achat : la représentation et les droits d u person 

nel ; les dispositions acquises limitant l'arbitraire 

patronal. 

d'un syndicat autonome 
( S A S C A ) qui préférera né 
gocier dîiectement avec la 
direction. 

Sur proposition de l'inter
syndicale, ont été mis en 
place des comités de secteurs 
qui ont désigné leurs repré 
sentants eu comité d'action 
et de coordination. Le rôle 
de ce dernier aurait dû être 
d'organiser et de populariser 
l'action. Or, ce comité s'est 
limité aux seules négocia
tions avec la direction géné
rale, et autres instances, né
gligeant pour cela les points 
chauds où la lutte s'organi
sait : le blocage du guichet 
centre! et du C E D I (traite
ment des chèques). 

L A P R O V O C A T I O N 

Pour renforcer l'unité 
d'action, les grévistes déci
dèrent de teiiconirer le reste 
du personnel du C E D I afin 
d'expliquer les raisons d e la 
grévo et la nécessité du blo
cage du travail. Mais quelle 
ne fut pas la surprise des 
grévistes en trouvant devant 
eux, au fond du hall d'en
trée, une porte blindée I 

Encore une provocation 
de la direction générale, 
dont le seul but était de dis
créditer la grève auprès du 
personnel. Mais ceci n'em-
pécha pas les contacts de 
s'établir, bien au contraire ! 

L̂ S lendemain,! le pres
sion des grévistes s'accentua 

en refusant l'entrée A plu
sieurs reprises de voitures, 
postales, et r fourgon
nette contenant le travail de 
la journée. Pendant ce 
temps, les négociations or
ganisées par les directions 
syndicales, (dedirection gé
nérale en députés, de dépu
tés en ministère de tutelle) 
n'offraient aucune solution. 

La grève fut cependant re

conduite pour 24 heures en 

assemblée générale. Cette re

conduction quasi unanime 

n'empêcha pas la direction 

générale d'orchestrer a nou

veau ses provocations (sup

pression de panneaux d'af

fichage, etc.) 

A l'assemblée générale 

su ivanie, l'intersyndicale 

proposait la reprise du tra

vail, ce qui provoqua une 

contusion parmi le person

nel en grève. Malgré un fort 

courant décidé A continuer 

la lutte, la reprise du travail 

fut votée. 

L E S E N S E I G N E M E N T S 

D E C E T T E L U T T E 

Quelle voie prendre } 
Celle de la négociation à 

tout prix, sans rapport de 
force, qui conduit au décou-. 
ragement, à l'écœurement. 

Une assemblée générale pendant la grè)e. 

au sabotage de la lutte ? 

O u celle de la lutte dans 

l'unité, syndiqués non-syn

diqués, pour imposer un 

rapport d e force favorable, 

en respectant la démocratie 

prolétarienne en vue d'ob

tenir pleinement satisfac

tion ? 

Quel a été le rôle des di

rections syndicales } 

Nous avons vu précédem

ment que les directions syn

dicales ' h'oht1 fait* b Ve prô'-

ner la négociation A tout 

prix sans rapport do force'. 

N e devraient-elles pas au 
contraire, insuffler l'envie 
de lutter, de créer u n ter
rain favorable pour vain
cre, de rechercher l'unité 
des grévistes dans l'action 
et ainsi de remplir leur vé
ritable rôle dans le combat 
de chaque jour, contre le 
patronat 

La lutte n'est pas finie, 
H nous faut continuer la 
bataille engagée car pour 
vaincre,'!! faut lutter, il faut 
oser lutter. 
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Dépôt de bi lan à la SPLI 

Surmonter les divisions, 
lutter dans l'unité 

L e 3 1 m a i 1 9 7 8 , la Société parisienne d e 

lingerie indémaillable (SPLI) déposait son bilan et, 

en m o i n s d e trois jours, le tribunal d e c o m m e r c e 

d e Paris se prononçait p o u r la liquidation d e s biens. 

Par cette liquidation, c e sont plus d e 1 5 0 0 person

nes q u i sont licenciées, d o n t la moitié d a n s l'arron

dissement d e Fougères (usine d e Foug è r e s et d e 

Saint-Brice-en-Cogles) déjà d u r e m e n t t o u c h é par 

le c h ô m a g e . L e s autres usines sont situées à R e n 

nes, à Chéteau-Girond (IIleet-Vilaine), à Ploërmel 

( M o r b i h a n ) et à Va u c o u l e u r s d a n s l'Est. 

La SPLI est pourtant une 
entreprise active, elle est 
connue surtout pour la pro
duction de sous-vôtements 
féminins, et en particulier 
pour la marque « Huit ». 
dont elle exporte plus de la 
moitié de la production. 

Créée par Ingelman dans 
un atelier parisien, la SPLI 
s'est largement développée 
grâce aux avantages offerts 
à la décentralisation par les 
collectivités locales et grâce 
à l'institution systématique 
du salaire au rendoment et a 
l'exploitation féroce des ou
vrières. 

E n 1972-1973, une ou
vrière de Fougères devait 
d'ailleurs avoir une crise de 
nerls et ce fut la goutte 
d'eau qui lit déborder le 
vase. L'atelier de Fougères 
partit en grève contre les 
cadences : 

<t Nous voulons travailler à 
notre propre rythme » 
déclaraient-elles, * nous re
fusons de remplir les feuilles 
df) rendement .». 

L I Q U I D A T I O N 

Aujourd'hui, après avoir 
profité des subventions lo
cales et après avoir bien ex
ploité les travailleurs et tra
vailleuses de la SPLI, le 
groupe E T A M , principal ac
tionnaire, préfère faire des 
profits ailleurs. Déjà en 
1974-1975, la SPLI faisait 
assurer une partie de sa pro
duction à Singapour et à 
Hong-Kong, o ù elle pouvait 
exploiter encore plus la 
main d'œuvre locale. A u 
jourd'hui, E T A M retire ses 
capitaux pour aller faire de 
meilleurs profits mais cela 
sans souci aucun des 1 500 
travailleurs mis au chômage. 

La rapidité avec laquelle 
la liquidation des biens a 
été prononcée montre à 
l'évidence que les pouvoirs 
publics, loin de s'opposer à 
une telle liquidation, font 
au contraire tout pour l'ac
célérer. Le plan Barre vise a 
la restructuration d e sec-
leurs entiers de l'économie 
et, après les chantiers navals 
et la sidérurgie, c'est au
jourd'hui au textile qu'il 
s'attaque (voir Boussac). La 
SPLI n'est sans doute pas 
considérée par les trusts et 
les pouvoirs publics c o m m e 
assez concurrentielle. 

Alors, que faire ? 

Les voies de la lutte se 
cherchent aujourd'hui, mais 
plusieurs solutions se dessi
nent. Tout d'abord, les 
maires des c o m m u n e s con

cernées se sont réunis : 

Rennes, Saint-Brice, Châ

teau-Girond, Ploërmel. Ils 

ont rassemblé autour d'eux 

les maires des cantons tou 

chés par la fermeture des 

usines. Le Parti socialiste en 

particulier est très actif pour 

appuyer ces initiatives qu'il 

espère contrôler, surtout par 

la présence d'Edmond Her

vé, le maire socialiste de 

Rennes, et de nombreux 
conseillers municipaux so
cialistes dans les autres 
c o m m u n e s . 

L A V O I E D E 
L'UNITÉ 

Sur le terrain syndical, 
l'unité se cherche. Il faut 
savoir que la C G T est lar
gement majoritaire à l'usine 
de Rennes, alors que c'est 
la C F D T à Fougères et à 
Saint-Brice. U n e première 
réunion d e coordination in
tersyndicale rassemblant les 
délégués des différentes usi
nes a eu lieu à Fougères, 
mais les tactiques sont diffé
rentes. La C G T a lancé 
l'occupation de l'usine de 
Rennes et de ChâteauGi-
rond, alors qu'à Fougères, 
on préfère attendre les ré
sultats du comité central 

d'entreprise du 12 juin pour 
voir comment les choses 
vont tourner. Bref, c'est 
encore l 'incertitude. 

Nous pensons, pour no 
tre part, que si l 'action des 
municipalités peut avoir des 
effets positifs, à condit ion 
toutefois que les maires des 
petites communes ne se lais
sent pas manœuvrer au 
profit d 'une politique parti
sane, et se placent résolu
ment sur les positions des 
travailleurs, c'est avant tout 
l 'action des travailleurs qu i 
peut faire reculer le patro
nat et les pouvoirs publics. 
L e danger est de voir 
s'installer une division entre 
les différentes usines. 

Les marxistes-léninistes 
de la légion pensent que 
seule l'unité de lutte des 
travailleurs et de leurs syn
dicats fera aboutir la lutte. 

Des conditions de traiail lamentables. 

• Caen-Calvados 

Les travailleurs du livre 
veulent des salaires décents 

Depuis quelque temps, 
les imprimeries caennaises 
ont entamé des mouvements 
revendicatifs pour une aug
mentation des salaires. Ac
tuellement, le salaire d'un 
ouvrier qualifié (en typo ou 
offset), m ê m e avec ancien
neté, varie de 2 300 à 2 500 
francs sur la base de 42 h 3 0 
par semaine. Les ouvriers du 
livre demandent une aug
mentation de 5 points du 
coefficient, ce qui corres
pond à 6 3 centimes de 
l'heure pour tous. Ils ont 
entamé des mouvements de 
grève pour que des négocia
tions s'ouvrent au niveau 
départemental. 

A l'imprimerie Lebrun 

(45 salariés) .après, d«s,dé-

brayages de 2 à 3 jours, 
le patron a cassé l'unité des 
travailleurs en accordant des 
augmentations de 20 à 
50 centimes de l'heure à un 
tiers du personnel. 

Après la lutte dans cette 
imprimerie, la majorité 
des ouvriers de la P A C 
(presses administratives et 
commerciales), 2 3 sur 2 8 
ouvriers, ont voté la grève 
le 26 mai, la direction 
refusant d'augmenter les sa
laires sans remettre en cause 
les avantages acquis. 

A l'imprimerie Malherbe, 
la quasi totalité des 35 
ouvriers a débrayé le 30 mai 
pour obtenir une réduction 
d'horaires de 4 5 à 4 2 
heures,' par semaine, sans 

perte de salaire. Le patron a 
lâché des miettes : le paie
ment des 3 heures supplé
mentaires en heures norma
les et une prime de 7 5 F par 
mois. Aujoud'hui, les ou
vriers de la P A C continuent 
la lutte et entament leur 3e 
semaine de grève, soutenus 
principalement par l'UD-
C F D T (il n'y a pas de 
syndicat à la P A C ) . Ils 
appellent au soutien finan
cier de tous les travailleurs. 
Seules l'union et la solidari
té des travailleurs permet 
tront la victoire. 

Correspondant H R . 

Article fait après une discussi 

avec les grévistes de la P A C . 
1 . - î i w u t **>tî 

Fête populaire d e l'Humanité rouge Paris-centre 
De 14 a 22 heures, samedi 17 juin 

Salle de l'Épicerie, 12 rue du Renard Paris 4e 
(Mélro Hôtel de Ville) 

Au programme : écologie, Argentine, travailleurs immigres. 
Quartier : problème du logeaient, films, montages «topo s, dé
bats avec la participation de chanleuis argentins, Munkika, nou
velle chanson antillaise, représentant du Comité de coordination 
des foyers Sonacotra, du foyer Fondary, de l'Yser, d'autros 
groupes de travailleurs en lutte sur le front du logement, des 
communistes marxistes-léninistes d'Argentine. 

Avec le soutien du PCMLF. de la J C M L F . du PCRml, do 

ruent. 

6 H E U R E S S U R L ' A R G E N T I N E 

J E U D I 15 J U I N à 18 h 

H A L L E A U X G R A I N S 

Films, montage-diapos. pièce de théâtre 
groupes musicaux, buffet 

et forum-débat sur le régime argentin 
et le boycott 

Sport et politique, l'impérialisme 
français en Argentine 

Soutenues par le Collectif Argentine Ramonville 
et d'autres organisations 

S T R A S B O U R G 

Soirée de solidarité avec le peuple cambodgien 
organisée par l'AEOM, section de Strasbourg 
avec une délégation des comités des patriotes 

d u Kampuchea démocratique 

laquelle présentera le film 
« Kampuchea démocratique » 

Samedi 17 juin à 20 h 
Université Louis Pasteur 

R u e Biaise Pascal 
Soutenue par H R . P C R m l , O C F (ml), A G E G (Gabon; 

Abonnez vous et faites abonner 
à l'Humanité rouge quotidien 

R e m p l i r le c o u p o n d ' a b o n n e m e n t et le 

renvoyer â l'adresse suivante : 

L ' H U M A N I T E R O U G E . 

B P 6 1 7 5 8 6 1 P A R I S C E D E X . 1 8 . 

P a i e m e n t nar c h è q u e o u m a n d a t 

C C P 3 0 2 2 6 7 2 D L A S O U R C E 

QUOTIDIEN 
pli ouvert abl de soutien pli fermé 

1 an 350 F 500 F 703 F 

6 mois îao F 250 F 360 F 

3 mois 90 F 150 F 180 F 

1 mois 30 F 
(22 No) 

50 F 60 F 

Pendant la durée de la série, les lecteurs qui 
s'abonneront pour un ou trois mois recevront un 
classique du marxisme-léninisme («L'Etat c: la ré
volution s de Lénine, etc.): Ceux qui s'abonneront 
pour au moins six mois recevront, selon leur choix, 
le livre «Dix syndicalistes en Chine » ou « L e Pr/n-
temps révolutionnaire de Mai i 9 6 0 s écrit par Jac
ques Jurquet. 

Abonnez-vous à 

l'Humanité rouge bimensuel 

Pli ouvert abt de soutien pli fermé 

l a n 75 F 100 F 150 F 

6 mois SB Y 50 F 76 F 

3 mois 20 F 
(7 No) 

30 F 40 F 

Cocher U ou les cases correspondant a la formule choisie. 

Nom : Prénom ; 
Rua '• Commune : 
Code Postal :. , 

N o s lecteurs qui désirent connaitre le bimen
suel peuvent en recevoir gratuitement, en nous écri
vant, quatre numéros, sans engagement de leur part. 
Utilisez cette initiative pour élargir l'audience du 
bimensuel. 
-iicMiii*. ri niai ci m m t-r<'J jtti-o«:*»j « <: 

• i 1 • .. . n . J I r i 
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Informations générales 

Le professeur Lwoff 

Les scientifiques 
doivent boycotter 
l'Argentine et lfURSS 

Le professeur Lwoff : « L" 
torture sont les maladies les | 

espèce, des maladies plu» série 

L'idée du boycott du 
congrès, mondial de cancé
rologie, qui doit se tenir à 
Buenos Aires, fait son che
min parmi de nombreux 
scientifiques. A u point 
qu'actuellement, en Fran
ce, la moitié de ceux qui 
devaient se rendre en Ar
gentine y ont renoncé. Le 
professeur Lwoff, prix N o 
bel de médecine, qui est 
l'un des initiateurs du 
boycott, entend poursui
vre son action et ne pas 
te limiter à la seule Ar
gentine. Pour lui, il est 
nécessaire qu'une campa
gne sort entreprise dans les 
milieux scientifiques contre 
la violation des droits de 
l'homme en U R S S . 

Dans une entrevue avec 
un journaliste du • Matin », 
le professeur Lwoff a décla
ré qu'il était décidé à 
cesser toute coopération 
avec l'Argentine et l'URSS. 
Pourquoi ? a Parce que, dit-
il, le refus freinera le déve
loppement scientifique et 
technologique (...). Les 
échanges et les discussions 
jouent un rôle considéra-

avilissement de l'homme, U 

ilus graves qui frappent notre 

uses que la cancer ». 

ble dans le développement 
de la science et l'URSS, 
qui est très en retard dans 
de nombreux domaines, a 
absolument besoin des 
scientifiques occidentaux. 
Elle a besoin de former des 
chercheurs dans les labora
toires du monde libre ». 

Le refus de coopérer est 
donc pour lui un m o y e n 
efficace de pression. A ceux 
qui refusent d e le suivre 
dans cette voie, prétextant 
que le refus de la coopéra
tion nuirait au développe-1 

ment de la médecine et à 
l'amélioration sanitaire de 
pays o ù les droits de l'hom
m e sont bafoués, il répond 
que « dans ces pays, c o m m e 
c'est le cas pour l'Argentine, 
la santé se détériore essen
tiellement en raison d» 
l'augmentation énorme du 
coût de la vie, du déman
tèlement des hôpitaux et de 
l'arrestation des médecins 
et infirmières ». t L'avilisse 
ment de l'homme et la tor
ture sont les maladies les 
plus graves qui frappent no
tre espèce, des maladies plus 
sérieuses que la cancer ». 

Marée noire.. 
et répression 

U n e conférence de presse 
l'est tenue le jeudi 1er 
juin à Brest avec des re
présentants d u Comité anti-
marée noire et dr> organisa
tions suivantes : 

Humanité rouge. Amis de 
la terre du Léon, O C F m l , 
Parti socialiste, L C R , J C M L F 
P S U , G L A R . Groupe anti 
répression ( G A R ) 

L'ensemble de ces orga
nisations dénonce les n o m 
breux faits de répression 
s ni v .ml s : 

- A St-Rcnan, le vendre
di 2 6 m a i . à l'occasion 
d'une distribution d'un tract 
(« Soldat du peuple .(ides 
militaires de la marée noire, 
la police a procédé à deux 
orrestatioas et deux perqui
sitions sans mandat. Ces 
deux personnes ont été gar

dées à vue 2 4 heures. 
Deux jours plus tôt, 

dans la région de St-Renan. 
le 2 4 mai, la police a procé
dé a une perquisition (là 
aussi sans mandai) suivie 
d'interrogatoires. 

- A Morlaix deux mili
tants diffusant un tract du 
Comité anti-marée noire 
sont poursuivis par des 
militaires et interrogés par la 
police 

- A Brest, multiplication 
des descentes de police et 
contrôles d'identités dans 
certains bars. 

— A u Conque t. des dis
tributeurs de tracts du C o 
mité anti-marée nuire sont 
poursuivis par des militai
res jclaill des pierres sur la 
voiture des diffuseurs. 

— A Brest, sévices de lu 

police à l'encontre d'un jeu
ne surpris Ion d'une ins
cription à la peinture. 

- A Cléder. des diffu
seurs d'un comité ouvriers-
soldats vint arrêtés par des 
militaires. 

- Des appelés d e R o u e n 
sont mis aux arrêts au re
tour de la marée noire. 

- A Brest. contrôL-s d'i
dentité sur la place de U 
Liberté, pour le simple fait 
de discuter avec des militai
res. 

T o us ces faits irx-ntreul 
b faiblesse du pouvoir qui 
craint la réaction de la po
pulation contre les responsa
bles de la mirée noue, 
faiblesse du pouvoir qui 

craint également la liai
son des appelés avec la po
pulation locale, enfin fai
blesse du pouvoir qui veut 
tester les capacités de réac
tion de la population d'une 
région où il envisage d'im
planter une centrale nucléai
re. 

Les organisations présen
tes appellent toutes les au
tres organisations syndicales 
et politiques à protester éga
lement contre cette accen
tuation de la répression : à 
cet effet, une réunion est 
prévu»* le lundi 5 juin a IH 
heures au Centre social de 
Belles ue. pour élaborer une 
déclaration c o m m u n e et en
visager les suites à donner. 

Vne répression qui vise, entre autres, à empêcher que îles 

liens s'établissent entre la population et les militaires. 

• St-Renan 

Interpellation de 2 diffuseurs de tracts 
A l'occasion d'une distribution d e t Soldat 

du peuple », deux camarades ont été interpellés 

dans un bistrot par des gendarmes. A u c u n ne dis

tribuait dans le bistrot en question. U n camarade 

était en possession de tracts. 

Ils ont été gardés a vue durant 2 4 h. Des per-

quifciiiurti uni eu heu a leur domicile, sans commis

sion rogatoire. Les flics ont invoqué le prétexte du 

flagrant délit pour l'effectuer. Les camarades ont 

été photographiés, fichés c o m m e des criminels 

alors que c'est illégal tant qu'on n'est pas inculpé. 

Pour le m o m e n t , il n'y a pas eu d'inculpation. 

U n e première réunion a eu lieu ainsi qu'une 

conférence de presse le jeudi 1er juin. D'autres 

réunions avec des organisations syndicales et poli

tiques sont prévues pour élargir la protestation ai-

m a x i m u m . 

Correspondant H R 

• Angers 

Lutte pour le maintien d'une école 
L e s a m e d i 3 juin, les parents d e plusieurs éco

les d'Angers o n t décidé d'occuper u n e école p o u r 

protester contre o n z e suppressions d e postes d'ins

tituteurs d a n s les quartiers n o r d d'Angers. L e s rai

s ons invoquées par l'inspecteur d'académie sont 

qu'il faut ouvrir des classes d a n s le quartier s u d , 

d o n c o n en f e r m e au n o r d car il n'y a pas d e crédit 

p o u r en ouvrir d e nouvelles ; résultat : les enfants 

continuent à s'entasser d a n s des classes d e trente à 

trente-cinq élèves. 

D o n c samedi, 1 2 0 pa
rents se retrouvent pour oc

cuper une école du quartier : 

l'école « Z U P Nord III * 

une école qui n'a pas de 

n o m car elle est provisoire 

depuis ... 15 ans et qu'elle 

n'est constituée que de 

préfabriqués au milieu d'une 

petite cour goudronnée. 

Mais Là, quel n'est pas 

leur étonnement d'appren 

dre que le maire d'Angers 
(PS) vient , en accord avec 
i inspecteur d'académie, de 
décider la fermeture pure et 
simple de l'école : ainsi non 
seulement les enfants se
raient dans des classes sur
chargées, mais en plus, Us se 
retrouveraient dans d'énor
mes groupes scolaires, vèri 
tables t usines a enseigner . 
de plus d e 9 0 0 enfants. 
Certes, l'école en préfabri
q u é n'est pas la panacée 
pour les 2 4 2 enfants qui la 
fréquentent, mais ce qu'Us 
demandent, c'est une école 
• en dur » et non une ré
partition sur les deux autres 
groupes scolaires déjà sur
chargés. 

Dans la cour, la colère 
monte vite car, U y a 18 
mois, l'ancienne municipali
té avait déjà voulu fermer 
cette école jugée soudaine
ment insalubre. Seule, la 
mobilisation des 1 5 0 pa
rents avait alors fait recu
ler le maire « de droite » 
frelon ; mais voilà qu'avec 
le maire * de gauche », c'est 
la m ê m e chose. 

* Cest un menteur », di
sent les parents ils dispo
sent en effet de letues d'ad
joints où la municipalité 

s'engageait à reconstruire 

l'école en dur. * Avec Turc 

f l'ancien maire) au moins, 

on savait qu'on ne pouvait 

pas avoir confiance en lui, 

nuits ,ivti nouvelle irumie. 

on a été trompé, c'est pire ». 

L E D I A L O G U E 

O U L A L U T T E ? 

Rapidement, il est d é b 

dé d'occuper la mairie dès 

le lundi, mais les institu

teurs de l'école ayant déci

dé de se mettre en grève 

à partir de mardi, l'occu

pation est reportée au mardi 

Le mardi malgré les 

difficultés dues à 1a garde 

des enfants ou à leur travail, 

5 0 parents se retrouvent a la 
mairie. Ils apprennent là 

que le SNI (dirigé ici par le 

P C F ) qui, samedi, faisait d e 

grandes déclarations «t s* 

disait prêt aux luttes les plus 

dures... est venu rencontrer 

le maire tout seul. Il n'a 

rien obtenu bien sûr si ce 

n'est d'affaiblir la position 

des parents face au maire 

qui essaiera d'opposer pa 

rents et instituteurs. 

L e maire se dit prêt au 

dialogue, mais n'importe 

c o m m e n t , la décision est 

prise. U ressort les m ê m e s 

arguments que l'inspecteur 

d'académie prétendant m é 

m e q u e • d'un point de vue 

pédagogique », les enfants 

seront mieux, entassés à 

9 0 0 dans un groupe scolaire ! 
Mais U ne réussit à con

vaincre personne et les pa

rents sont bien décides à 

continuer la lutte en éten

dant leur mouvement et en 

renforçant l'unité à la base 

avec les instituteurs : contre 

les suppressions de postes, 

contre la suppression de 

Z U P Nord III et pour une 

école en dur. 

U n parent. 

Des fermetures de classes, des suppressions de 

postes, des travaux de construction qui s éternisent.., 

V o U à la réalité que le nouveau ministre de l'Edu

cation nationale, BeuIIac, ne peut que difficilement 

camoufler. 

A Villcjean, c'est la fermeture de l'école m a 

ternelle de Guyenne qui est à l'origine d'un début 

de mobilisation des parents, des habitants d u quar

tier, de rinstitutrice. 

Dans un petit village de Bourgbarré, une occu

pation a eu lieu pour réclamer des remplacements 

non-assurés. M ê m e situation a Cleumay, où une dé

légation de parents et d'instituteurs reposait la ques

tion du remplacement... des remplaçantes. D a m la 

nouvelle Z A C de Patton, des parents retenaient 

sur les lieux de la nouveUe école l'adjoint au maire 

et l'inspecteur. Des nouveaux locaux sont promis. 

Mais en attendant les promesses, les enfants 

sont concentrés dans une autre école qui peut diffi

cilement les recevoir. D e quoi sera faite b rentrée 

prochaine ï Combien de remplaçants (tes) à la rue ? 
Combien de normaliens sans poste ? Combien d'élèves 

par classe ? 
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Dossier 

DES JOURNALISTES RACONTENT... 

Un mois de reportage 
en Chine 
Une soirée à l'Opéra 

La vie et la lutte 
Salle comble, ce soir. O n joue un opéra de la province du 

Setchouan. Grappes de jeunes filles neuses aux longues nattes 

brillantes, familles de tiavailleurs. heureux de se retrouver, mili

taires en groupe, jamais hautains, quelques étiangeis en promenade : 

tel est le public, liés populaire, présent ce soir pour voir la « Jeune 

fille à la voix d'or ». 

La rideau s'ouvre et nous s o m m e s 

en plein Moyen-Age : décors somp

tueux, lourds habits de soie biodée 
pour le seigneur féodal et sa cour, 
lostumes simples mais seyants et ce-

loiés pour les paysan* du village, so

leils empourprés qui se lèvent derrière 

la colline... De toute évidence, on 

n'oublie pas, ici, que pour plaire aux 
masses, une œuvre doit être belle. Et 

la beauté, ce n'est pas seulement dans 

le texte qu'elle réside mais aussi dans 

U mise en scène, le choix de* costu
m e » et des paysages. 

L A B E A U T E N E P E U T P A S E T R E 

N E U T R E 

Les costumes des nobles sont ma-

qmfiques et étincellent du I I I I I I H feux, 

m a a quoi visage terrible que celui du 

seigneur ' Quelle cruauté dans le re-

Q.111I noir, quelle brutalité dans les 

gestes brusques et violents ! 

De m ê m e pour sa tour d'mteflec-
lueh, à plat ventre devint lui. Quelle 

caricature que ces êtres outrancière-

ment maquillés de blanc, les yeux é-

carquillés c o m m e ceux des clowns I 

Citons encore les percepteurs 

d'impôt* et autres larbins, tout habil

lés de noir, le dos rond à force de 

courbettes devant leur martre. 

Citons enfin l'entrémetteust au 
service du propriétaire fonaei, vieille 

peau vulgaire de 60 ans qui joue à b 
jeûna fille minaudante, la croupe 

ondulante, las bras chargés de bijoux, 

tellement maquillée pour cacher ses 

ridai que son métier sordide éclate 

avec impudence sur son visage. 

Et é t'invers?. • • • • simplicité 

chej le peuple : maquilla';? sobre, 

costumes légers et clairs, gestes gra

cieux mais jamais caricaturét. 

Oui, li caricature, oui la beauté 

sont des armes que las artistes empoi

gnant et mettent au service de la clas-
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se dont ih défendent les intérêts. Et 

ici, en Chine, les artistes sont au set-

vice du peuple 

L A V I E E T L A L U T T E 

Mais la beauté d'une œuvre d'art 

ne suffit pat. Il faut aussi que son 

contenu reflète la vie et la lune du 

peuple. 

V O I C I en quelques mots le thème 

de cet opéra : le propriétaire foncier 

d'un village veut étendre son emprise 

sur ses paysans. La jeune fille, héioi 

«t de ta pièce, fille d'un paysan, dé 

cide que ça ne se passera pas c o m m e 

c* et lance la lutte contre le sei 

gneur. Sa voix Si belle lui sert pour 

gaqiii'f 1rs p,iys,nn .t l.i lutte . Elle itl 

(raie le propriétaire qui essaye de la 

neutraliser en lui proposant d'être sa 

concubine. Mais c o m m e n t la jeune 

fêle pouirait-elle aimer ce vieux boui 

reau ? AatiUMit du èésn I H U U I de 

possession qui anime le seignevi, 

nous voyons mitre et se développer 

dans la lutte l'amour entre la jeune 

fille et un bqau chasseur aux longs 

cheveux noirs, en butte aux menaces 

des Larbins du seigneur. Après La ten 

tative du seigneur d'acheter la |eun« 

tille, puis de la faire plier en la sou 

mettant aux questions perfides de set 

« meéleun - intellectuels, enfin de 

tenter de l'assassiner, l'opéia se ter 

mine par la révolte des paysans at 

mes qui, sous la direction de la jau

ne fille, tuent le seigneur. 

Lutte de de n e , donc, entre les 

paysans pauvret et leurs ennemis : le 

seqneur et set larbins. 

La scène de la jeune fille tourne en dérision les intellectuels au service du seigneur féodal Derrière elle, 

les paysans du village l'encouragent. 

R O M A N T I Q U E 

Mats cette lutte révolutionnaire ne 

peut être rendue telle quelle. Elle 

doit e u e chargée d'un caractère ro

mantique, capable d'en rendre tous 

les aspects, set hjutt et ses lias, ses ca 

ractériltiquet les plus typiques Bref 

en deux heures de spectacle, le public 

doit avoir une vision suffisamment 

concentrée et complète de siècles de 

lirttt je U p a y u n r w m laborieuse 

contre les seigneurs féodaux 

Mais il ne faut pas que le public 

ait l'impression d'assister à un cours 

d'histoire. Il est au spectacle : il veut 

rire, se détendre, sentir l'émotion 

l'empoigner. 

Dans cet opéra, précisément, c'est 

le chant, la voix si pure de la jeune 

fille qui conférera son caractère ro

mantique à la pièce d'abord unani

m e m e n t appréciée, la voix de la jeû

na fille, en se mettant au service des 

paysans, rassemblera leuis aspira 

lions, attirera la colère du propriétai

re foncier et |outra le rôle d'agitateur 

parmi les masses pour las dresser con

tre le tyran. 

L auteur de l'opéra, un vieil homme modeste 
il J_Lj 1 

Anivée a ce stade, ta lune de clas 

se piend une allure plus aiguë : la 

voix c o m m e aime poui tourner le 

• -.m i en détision ne suffit plus. 
Et ce sont les aimes â la main que les 

paysans franchissent l'étape ultime : 

le renversement du tyran. L'arme de 

la critique fait place à la critique des 

armes-

Voici d'ailleurs l'une des maille u 

res scènes de l'opéra : le propriétaire 

foncier qui peau peu voir en cure 

4'omprr U jeune I il le lui propose une 

sorte de duel avec ses intellectuels les 

plus « savants ». Chacun à leur tour, 

ils lui posent des questions qu'ih esti

ment particulièrement difficiles. Si 

elle ne répond pas, elle sera obligée 

de céder aux avances du seigneur 

Mais la voix de la jeune lille, qui re 
prétente autti la sagesse populairt, 

vient .i bout de toutes les difficultés 

Ployant sous leurs monceaux de 

livres, arrogants, sûrs d'eux les inte 
lectueh sont ridiculisés par la sagas 

le du peuple la jeune fille contourne 

un à un tous les obstacles ; elle sort 

vainqueur du duel. 

C o m m e n t ne pat penter en voy

ant celte scène aux meilleur! pièces 

de Molière, caricaturant les pieudo 

scientifiques, cet pidants ignorant 

tout de la vie, et que la sagette du 

peuple tourne en dérision. 

g 

A M O U R E T L U T T E 

Mait nout ne pourrions pat rendre 

compte de l'ensemble de cet opéra si 

nous nr répondioni pat aux interio-

gations de nombre d'artistes, qui, en 

France, ont une vision déformée da 

l'art dans un pays socialiste : tr C'est 
barbant, c'est ennuyeux, toujours la 

lutte de classe mais la vie, ce n'eu pas 

seulement ça ; c'est trop schémati

que •. 

Qu'ilt ta ratturent : Ici artiitet 

chinai: savent bien que l'art r.e peut 

pat être réduit à un traité de politi
que. La vie du peuple, c'est bien sûr 

principalement sa lune contra l'op 

pression puisque c'est précisément ce

la qui l'empêche de vivre, mais c'est 

aussi l'amour de la nature (quelle 

scène touchante que la promenade en 

barque ou ta récrtal de chants, ta n un, 

au bord de l'eau !), c'est aussi l'a

mour qui naît entre ta jeune fille et ta 

chasseur. U n amour né de la lutte 

contre ta propriétaire, qui se déve

loppe au rythme de cène lutte. U n 

amour opposé au désir brutal du pro

priétaire foncier, un amour qui, pour 

exister doit déjouer tas ruses de l'en 

trtmetuusa. Ua amour, enfin, que 

ta peuple regarde avec sympathie et 

protège coulis les bassesses de IV n-

nemi. U n amour tensuel aussi : a Te) 

es ta chat de l'aiguille, |e surs ta fil a. 

Quelle scent touchante que celle 

de la déclaration où les deux jeunes 

gens se retrouvent seuls dans la fo

rêt, grâce a la complicité dei pay 

tans, cachés derrière les arbres, qui al 

tendent le m o m e n t o ù -

C o m m e on le voit, rien de sché 

matique dans cette pièce mais ta vie 

et ta lutte du peuple, tous tout set 

aspects les plus marquants 

Claude LIRI.X 

Ce qu'en 
pensaient 

les 4 
Cet opéra, écrit en i960 a été 

interdit par la bande des Quatre. 

Leur critique leposait sur le 

fait suivant 

Cet opéra serait entait un élo 

ge du « passage pacitique a d'un 
système politique à un autre puis
qu'il montre une compétition 

n pacifique H entre le seigneur et 

tes paysans, compétition symbo

lisée par la voix de la jeune tille. 

Mais cet argument ett vraiment 

tant fondement. A u contraire, ta 

pièce montre que ta lutte des clas

ses prend diverses formes et qu'el

le ne peut abirlument pat débou

cher sur la victoire, u n i lune ar

mé e . 

Autre critique des Quatre : 

<t c'est trop beau, las seigneurs 
sont superbement habillés u.Mait 

juttement ici. ta luxe qui entoure 

ceux qui ont ta pouvoir fart 

retsonit avec force ta simplicité 

du peuple, la cruauté et la laideur 

des oppresseurs. 

Enfin, parler d'amour dans 

une œuvre d'art révolutionnaire : 
quel scandale pour tas Quatre ! 

Leur schématisme les conduisait à 

nier tout ce qui n'en pas directe
ment et uniquement la lutte. 

A m o u r et révolution, c'est incon

ciliable pour eux. Mais justement, 
tas amours tas plut solides, ne 
tont-ih pas ceux forgés dans tas 

tempêtes révolutionnaires ? 

La ligne des Quatre est en fait 

une négation da l'an, du roman 

tisme révolutionnaire. N o u s re

viendrons plut profondément sur 

ce sujet d a m un prochain article 

•i 
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Faits d'actualité 

Une importante déclaration chinoise 

Sur les relations sino-vietnamiennes 
L ' A g e n c e C h i n e nouvelle a publié, le 9 juin à 

P é k i n , u n e déclaration très importante d u ministère 

chinois des Affaires étrangères concernant le pro

b l è m e d u refoulement d e s ressortissants chinois d u 

V i e t n a m . N o u s publions ici d e s extraits d e ce long 

e x p o s é d e s positions d u g o u v e r n e m e n t chirois. 

Le 27mai 1978. le porte-
parole du ministère des Af
faires étrangères de ia Répu
blique socialiste du Vietnam 
a fait une déclaration sur le 
soi-disant problème des 
« Hoa résidant au Viet
n a m », dans laquelle il a 
complètement déformé les 
faits et attaqué la Chine 
pour rejeter sur elle la res
ponsabilité du refoulement 
de ressortissants chinois. Le 
gouvernement chinois ne 
peut garder le silence à cet 
égard. 

(...I Les persécutions et 
les traitements iniques in
fligés par les autorités viet
namiennes aux résidents chi
nois sont trop nombreux 
pour être enumérés tous 
A u début de 1977, le Viet
n a m , sous le prétexte d'un 
recensement démographi
que, a obligé les ressortis
sants chinois à s'inscrire 
en tant que citoyens viet
namiens. N o m b r e de res
sortissants chinois qui ont 
tenu à garder la nationalité 
chinoise se sont vus privés 
de leur droit à l'emploi 
c o m m e à la scolarisation ou 
licenciés de façon injusti
fiée, tandis que leur ration 
alimentaire a été supprimée 
par suite de l'annulation de 
leur droit de résidence. Les 
agents de l'administration 
locale et de la sécurité 
publique du Vietnam se 
permettent à tout m o m e n t 
de faire intrusion dans les 
habitations des Chinois, for
cent ceux-ci à remplir des 
« formules de rapatriement 
volontaire », fouillent leurs 
maisons et se livrent aux 
exactions. D e nombreux ré

sidents chinois ont vu leurs 
biens, acquis au prix de tant 
d'années de labeur, illégale
ment confisqués. 

(...) Beaucoup de familles 
ont d ù se déplacer, et elles 
n'arrivent toujours pas a 
trouver refuge. A u cours de 
leur traversée du territoire 
vietnamien, les ressortissants 
chinois ont enduré les pires 
souffrances et subi toutes 
sortes d'humiliations. Beau 
coup d'entre eux ont été 
molestés sans aucune raison, 
certains ont été m ê m e bles
sés ou tués par ces soldats et 
des policiers vietnamiens qui 
ont ouvert le feu sur eux. 
Les malheurs affreux endu
rés au Vietnam par les rési
dants chinois sont révol 
tants, rarement vus dans les 
rapports internationaux. 

Quant aux Vietnamiens 
en Chine, dont le nombre 
s'élève à plusieurs milliers, 
le gouvernement chinois n'a 
jamais fait preuve de dis
crimination à leur égard ; 
par ailleurs, il a de tout 
temps respecté et protégé 
tous leurs droits et intérêts 
légitimes ; en matière de tra
vail, d'emploi, de scolarisa
tion et de soins médicaux, 
ils jouissent des m ê m e s 
droits que les citoyens chi
nois, et en ravitaillement, 
ils bénéficient m ê m e d'un 
traitement meilleur q u e ce
lui des citoyens chinois. 
Voilà des faits incontesta
bles, au vu et au su de 
tout le m o n d e . 

(...) Durant environ trois 
décennies, pour soutenir la 
lutte de libération natio
nale du peuple vietnamien, 
ainsi que son œuvre d'édifi-

brèves 
r Quatorze appelés appartenant au 152e régiment d'in

fanterie mécanisée de Colmar ont été condamnés à soixan

te jours d'arrêts de rigueur pour avoir d e m a n d é une sub
stantielle revalnrisatton de la solde et les transports gratuits. 

Ils ont, de plus, été mutés dans divers régiments, no

tamment en Allemagne. 

e U n délégué C G T . secrétaire adjoint du comité d'en
treprise des usines Renault à Douai, a été mis a pied 
mardi. La direction, qui t'accuse d'actes illicites, le m e 
nace de plus d'entamet une procédure de licenciement. 
En fait, les « scies illicites a en question sonr une par
ticipation active a la récente grève aux usines Renault 
de Douai. 

• Les prix des voitures particulières, libérés avant 
la fin juin, augmenteront très probablement dès le début 
du mois de juillet. Ces hausses, qui devraient, au dite m ê 
m e des constructeurs, être importantes, interviendront 
à peine cinq mois après celles de février dernier qui '.e 
montaient à 3 % en moyenne. 

• U n mineur a été grièvement blessé mardi par la chu
te d'une pièce de soutènement dans une galerie de la mine 
de chaînon de Merlebach. Il a dû être transporté d'urgence 
à l'hôpital où son état est jugé très grave. 

cation économique, le peu
ple chinois, en dépit de ses 
multiples difficultés, a m o n é 
une vio austère, travaillé dur 
et accordé au Vietnam une 
assistance multiforme qui 
n'est assortie d'aucune con
dition. Il n'a m ê m e pas 
hésité à consentir d'immen
ses sacrifices pour aider le 
peuple vietnamien dans sa 
lutte révolutionnaire. Voilà 
qui est connu de tous les 
peuples du m o n d e . Le peu
ple chinois a toujours estimé 
qu'il remplissait par là son 
devoir internationaliste pro
létarien et le Parti c o m m u 
niste chinois, le gouverne
ment et le peuple de Chine 
n'ont rien à se reprocher à 
cet égard. 

(...( Dans sa déclaration, 
le porte-parole du minis
tère vietnamien des Affai

res étrangères propose que 
les parties vietnamienne et 
chinoise se * rencontrent » 
pour résoudre les soi-disant 
« différends relatifs au pro 
blême des Hoa M . N O U S es
timons que dans la conjonc
ture actuelle, une telle pro
position relève purement de 
la propagande. 

(...) Le gouvernement 
chinois s'est toujours pro
noncé pour le règlement des 
différends et des litiges 
entre États par la vote d e 
consultations et de négocia
tions. S'agissant de l'évic
tion et de la persécution et 
du refoulement des ressor
tissants chinois par le Viet
n a m , nous avons, dès le 
début, préconisé d'y trouver 
en temps opportun une 
solution au m o y e n de con
sultations menées entre les 

deux parties, et accompli 
beaucoup d'efforts en ce 
sens. Le gouvernement chi
nois a effectué, par voie 
diplomatique, de nombreu
ses démarches auprès de la 
partie vietnamienne, expri
mant l'espoir que le gouver
nement vietnamien pren
drait des mesures elficaces, 
propres à arrêter la persécu
tion et l'expulsion des res
sortissants chinois. O r , la 
partie vietnamienne, n'en 
faisant qu'à sa tête, a 
intensifié de plus belle le 
refoulement des ressortis
sants chinois, de sorte que la 
situation s'est encore aggra
vée, tout en continuant 
d'expulser les résidents chi
nois, elle propose mainte
nant une rencontre pour dis
cuter les soi disant u diffé
rends relatifs au problème 

hoa ». Le fait que la partie 
vietnamienne refuse de re
connaître la présence des 
ressortissants chinois au 
Vietnam montre q u e sa 
» proposition » est tout à 
fait hypocrite et vide de 
sens pratique. 

(...) Nous espérons que la 
partie vietnamienne, con
formément à ce qu'elle a 
proclamé, fera s'accorder ses 
actes avec ses paroles, pren
dra vraiment à cœur l'amitié 
traditionnelle entre les deux 
peuples ainsi q u e leurs in
térêts fondamentaux, cesse
ra immédiatement ses agis
sements erronés d'éviction, 
de persécution et de refou
lement des ressortissants 
chinois et ne fera plus rien 
qui puisse porter atteinte â 
l'amitié entre les peuples 
chinois et vietnamien. 

Liban 

Quand les sionistes se retirent.. 

{•'n char israélien cri présence ite\ t asques bleus 

L e s sionistes avaient déclaré, il y a m a i n t e n a n t 

q u e l q u e t e m p s , qu'ils allaient se retirer d u terri

toire libanais qu'ils avaient agressé au m o i s de 
m a r s de rn i e r M a i s pas à n'importe quel p r i x . . 
L a condition .émise était q u ' a u c u n f e d a y i n ne 
devait r e v e n i r d a n s le territoire qu'ils ava ient 
o c c u p é . I l s on t exercé d e n o m b r e u s e s p ress ions 
e n ce sens. 

Ces pressions n'ont pas at • 
teint leur but. Malgré tout, 
ils doivent partir. Les pro
blèmes intérieurs en Israël 
n'ont fait que s'accroitre et 
la politique expansionniste 
ce Beuin rencontre de plus 
en plus d'opposition. 

Aujourd'hui. Us opèrent le 
retrait de leurs troupes, mai--
en remettant le contrôle des 
enclaves chrétiennes aux 

forces du commandant Saao 
Haddad. leur collaboiatear 

depuis bien longtemps. 
Ce dernier, lors d'une céré

monie qui a eu lieu mardi, a 
remercie k iae l do sen aide 
et a appelé au renforcement 
des liens avec l'Etat sioniste, 
agresseur du Sud-Liban 

Saad Haddad, avec ses 
milices, s'est érigé en maî

tre dans les enclaves chré

tiennes, allant même jusqu'à 
refuser la pénétration de 
Casques bleus dan> cette 
région. U faut rappeler que 
cet individu a accueilli à 
bras ouverts les sionistes 
quand c e u x t i ont occupé 
le Liban. 

Dans le même temps, on 
apprend 1 assassinat de To
ny Frangiê, le fils de So 
leiman Frangté. à Ed'nen 
dans le note du pays 
leiman Frangié est con 
pour ses opinions cor... 
varrices. Cependant, ù a 
toujours refuse toute col
laboration avec l'ennemi sio
niste'. Récemment, lors 
d'une interview, i l avait dé
claré quo .v tous ceux qui 

collaborent avec l'ennemi 

israélien sont des traîtres », 

vbant ainsi tout particulière
ment Saad Haddad. 

Par ailleurs, i l avait éga
lement déclare que les Pa
lestiniens devaient garder 
leurs armes tout en gelant 
leurs activités. Autant de 
declaraticns qui ne plai
saient guère à Israël et à 
ieurs collaborateurs au L i 
ban. Ces derniers ont vou 
lu frapper un grand coup 
?n lançant une attaque con-
tre la ville d 'Edhen et en 
tuant le fiis de Frangié. 

O n dénombre, à l'heure 
actuelle, une cinquantaine 
de morts et plus de soi
xante blesses. L a F A D (For

ce arabe de dissuasion} est 
intervenue pour couper 

court a cette attaque. 

directrice de puoiication : Suzanne Muity Commission paritaire N o 57952 Distribution N M P P I M P LA Nouvelle in Dépôt légal : 2c trimestre l**78 


